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Section CFDT de Coulaines Ville et CCAS

2, Rue de Royan

72190 COULAINES

cfdtcoulaines@orange.fr










Coulaines,  le 17 mai 2010


Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus,



Cela fait bientôt sept  mois qu’un conflit a éclaté au sein de notre collectivité.  Si un plan de titularisation commence à voir le jour, la revalorisation du régime indemnitaire ne vous semble, par contre, pas nécessaire. Les agents de la ville de Coulaines comme nous l’avons assez répété, ont le régime indemnitaire le plus bas de l’agglomération mancelle mais  cela ne vous pose pas de problème. 

Pendant plusieurs années  nous avons volontairement mis en sommeil  la demande de revalorisation de ce régime afin de favoriser la titularisation ou le passage en CDI des agents en situation précaire de Coulaines.

Mais à quoi bon ?

La seule réponse à notre revendication de justice sociale que vous avez donnée aux agents a été une augmentation « gigantesque » de 5 euros bruts et proratisée au temps de travail ! N’est-ce pas là du mépris ? Comment, d’après vous cela peut-il être perçu par les collègues ?

Le jeudi 08 avril 2010 avait lieu pour la première fois à Coulaines une grève interservices. Concrètement,  les agents ont accepté de perdre une partie de leur salaire afin de vous montrer à quel point cela devenait insupportable !  Ce jour-là, nous étions un peu plus de 80 agents devant l’hôtel de ville. Mais en réponse à cette détresse aucune proposition d’augmentation  décente et respectueuse du personnel si ce n’est une feuille nous abreuvant  de chiffres pour nous expliquer que nous n’aurons rien de plus que l’aumône de 5 euros. Au passage, dans ce courrier, au chapitre « Augmentation de l’IAT en 2010 »,cumuler l’augmentation 2010 de l’IAT avec la prime exceptionnelle de 50 euros bruts et proratisée que les agents ont reçu au titre de l’année 2009, nous démontre une belle  manipulation de chiffres. 

D’autre part, dans le protocole que vous venez de nous proposer, la revalorisation salariale future et éventuelle ne pourra se faire qu’avec « des économies réalisés et des efforts demandés aux agents » ! Ne croyez-vous pas que des efforts, les agents en font depuis plusieurs années en se serrant la ceinture avec cette IAT si faible ?

Dans la presse, Monsieur le Maire a déclaré concernant le budget 2010 « on peut investir parce qu’on a épargné », mais sur le dos de qui ?

Dans le budget 2010, dans la section fonctionnement au chapitre D 023 il est inscrit la somme de 2 198 326.31 euros virés à la section d’investissement.  Aurait-on crié au scandale si une infime partie de cette somme avait été consacrée à la revalorisation de 30 euros net du régime indemnitaire des catégories « C » ?  Fin 2009, alors que les budgets étaient votés depuis longtemps vous avez réussi à verser 50 euros aux agents et quand cela peut être planifié budgétairement vous ne pouvez accorder que 5 euros mensuels ! C’est bien la preuve que ce n’est pas un problème budgétaire mais bien une volonté politique actée par des choix budgétaires, où le régime indemnitaire des agents est le moindre de vos soucis ! De plus, au chapitre « D 022 Dépenses imprévues » est inscrit la somme de 150 000 euros, pourquoi ne pas les utiliser pour augmenter le régime indemnitaire ?

Enfin, mettre dans la balance le plan de titularisation et le passage en CDI en déclarant que cela a un coût qui grève le budget 2010 : quel aplomb ! Ce n’est pas de l’humanisme mais de la justice. Aussi, s’il vous plait, cessez de nous ressasser le coût des titularisations. Un peu de décence envers les agents concernés ! Combien, le fait de n’être pas augmenté pendant des années leur a coûté à eux ? En effet, rattraper le temps perdu coûte cher mais pourquoi avoir attendu si longtemps pour respecter la loi ? Les agents ne sont pas fautifs de cette situation  et  cela ne peut justifier vos choix budgétaires concernant l’IAT. Ce que vous appelez « résorption de la précarité » n’est en réalité que l’application stricto sensu de la loi.

Nous nous avons été généreux  en vous laissant 3 années pour régulariser la situation illégale des collègues de plus de 50 ans et de ceux qui ont plus de 6 ans de contrat à durée déterminée. 

C’est nous, qui avons proposé ce plan sur 3 ans alors qu’une action immédiate en justice pour ces 38 agents aurait coûté très cher à la ville ! Quels dommages et intérêts aurait dû payer la collectivité ?   Syndicalement cela aurait même pu paraître glorieux, mais nous sommes des gens responsables ! 

Comment après cela voulez-vous que votre non-prise en compte de nos revendications concernant le régime indemnitaire soit perçue ? Les agents ont le sentiment de s’être fait avoir depuis plusieurs années et malgré les messages forts qu’ils vous ont fait passer vous restez inflexibles et sourds à nos revendications.

En bref, il nous semble que, nous les agents, faisons depuis plusieurs années beaucoup d’efforts et qu’en contrepartie de votre côté ce ne soit pas le cas, vos choix budgétaires le démontrant encore!

Si vous avez un tant soit peu de respect et de reconnaissance pour le travail de qualité qu’effectuent les  salariés de la ville de Coulaines, du CCAS et du SIVOS alors vous devez augmenter le régime indemnitaire de 30 euros net par mois !

Refuser ce minimum, serait, soyez-en certains, rompre très clairement le dialogue social qui commençait à s’instaurer dans notre collectivité et nous inciter à multiplier les actions revendicatives afin de nous faire entendre.










Jean-Luc PASTOR








       Secrétaire de la section CFDT de Coulaines

